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PAR COURRIEL 
 
 
Le 11 février 2021 

 
 
OBJET : Demande d’accès à l’information-réponse 
  N/dossier : 74991 / 2021-6 
 
Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après nommée « 
Loi sur l’accès »), nous avons traité votre demande reçue le 4 février 2021 et qui se lit 
comme suit : 
 

(…)  
 
Serait-il possible d'obtenir le nom, le prénom, les coordonnées professionnelles et 
les honoraires annuels de tous les avocats de pratique privé qui, au cours de l'une 
des 10 dernières années, ont touché plus de 100 000 dollars en honoraires dans le 
cadre du programme d'aide juridique? 
 
(…) 

 

Décision 
 
Nous donnons partiellement suite à votre demande.  
 
La Commission des services juridiques (CSJ) ne peut communiquer les informations 
financières demandées puisque celles-ci sont de nature confidentielle comme c’est le 
cas également pour le nom et les coordonnées des avocats. 
 
Toutefois, vous trouverez dans le tableau suivant le nombre d’avocats ayant reçu des 
honoraires de plus de 100 000$ au cours des 10 dernières années. Nous vous 
rappelons que ces informations sont aussi disponibles dans nos rapports annuels que 
vous trouverez sur notre site internet à l’adresse suivante : 
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/infos-juridiques/publications-if/fr  
 

Exercice 

financier 

Total 

d’avocats 

Rapport annuel  

2019-2020 87 48e rapport à la page 80 

2018-2019 84 47e rapport à la page 80 

2017-2018 86 46e rapport à la page 61 

2016-2017 73 45e rapport à la page 58 

http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/infos-juridiques/publications-if/fr
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2015-2016 96 44e rapport à la page 46 

2014-2015 125 43e rapport à la page 42 

2013-2014 103 42e rapport à la page 44 

2012-2013 92 41e rapport à la page 47 

2011-2012 109 40e rapport à la page 43 

2010-2011 81 39e rapport à la page 44 

 
 

Vous trouverez ci-joint copie des articles sur lesquels se fondent notre décision. 
 
Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous 
pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (article 135 et suivants), 
faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant à la 
Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours suivant la date de la 
présente décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé 
Avis de recours. 
 
Nous vous prions d’agréer,       , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
(Original signé) 
 
Me Richard La Charité 
Secrétaire de la Commission et 
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 
 
RLC/lc 
 
p.j. 
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Chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 

[…] 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

2006, c. 22, a. 110. 

 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l’autorité parentale; 
 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a 
obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 

personne physique et permettent de l’identifier. 

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

 

55. Un renseignement personnel qui a un caractère public en vertu de la loi n’est pas 
soumis aux règles de protection des renseignements personnels prévues par le présent 
chapitre. 

Cependant, un organisme public qui détient un fichier de tels renseignements peut en 
refuser l’accès, en tout ou en partie, ou n’en permettre que la consultation sur place si le 
responsable a des motifs raisonnables de croire que les renseignements seront utilisés 
à des fins illégitimes. 

1982, c. 30, a. 55; 2006, c. 22, a. 30. 

 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf 
lorsqu’il est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule 
mention révélerait un renseignement personnel concernant cette personne. 

1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 
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57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
 
1° le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le numéro de 
téléphone du lieu de travail d’un membre d’un organisme public, de son conseil 
d’administration ou de son personnel de direction et, dans le cas d’un ministère, d’un 
sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel d’encadrement; 
 
2° le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de travail et la 
classification, y compris l’échelle de traitement rattachée à cette classification, d’un 
membre du personnel d’un organisme public; 
 
3° un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un contrat de 
services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de ce contrat; 
 
4° le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique conféré 
par un organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout renseignement sur 
la nature de cet avantage; 
 
5° le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un 
organisme public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer une 
activité ou une profession ou pour exploiter un commerce. 

Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un 
caractère public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un 
organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime. 
De même, les renseignements personnels visés aux paragraphes 3° et 4° du premier 
alinéa n’ont pas un caractère public dans la mesure où la communication de cette 
information révélerait un renseignement dont la communication doit ou peut être refusée 
en vertu de la section II du chapitre II. 

En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent avoir 
pour effet de révéler le traitement d’un membre du personnel d’un organisme public. 

1982, c. 30, a. 57; 1985, c. 30, a. 4; 1990, c. 57, a. 12; 1999, c. 40, a. 3; 2006, c. 22, a. 31 
 

[…] 
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Avis de recours 
 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels) 
 
Révision par la Commission d’accès à l’information 
 
a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 

QUÉBEC     MONTRÉAL 
Bureau 2.36      Bureau 18.200 
525, boul. René-Lévesque Est   500, boul. René-Lévesque Ouest 
Québec (Québec) G1R 5S9    Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Tél: 418 528-7741    Tél: 514 873-4196 
Téléc: 418 529-3102    Téléc: 514 844-6170 

Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

 
b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même 
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).  

 


